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Résumé  

La volonté d’une remise à l’honneur d’une école fortement façonnée par une culture 
seconde semble se heurter, au Sénégal, aux réticences des communautés. Pourtant, 

au lendemain des indépendances, toutes les grandes rencontres concluaient à la 
nécessité d’apprendre dans les langues nationales.  Plusieurs tentatives se sont ainsi 
succédées pour concrétiser un vœu cher au Ministère de l’éducation, mais sans grand 
succès. Alors, quel est l’équilibre à trouver entre une préoccupation institutionnelle 
et une volonté populaire diffuse dans un jeu complexe et dichotomique, d’assimilation 
paradoxale et de repli identitaire ? 

Partant de l’hypothèse que la pluralité des langues premières au Sénégal constituerait 
un obstacle, l’objectif de ce travail est de montrer que sans courage et engagement 

ferme dans le choix d’une langue qui serait érigée comme objet et médium, le 
bilinguisme ne peut sortir du cercle vicieux. L’approche de cette étude s’adosse à des 
entretiens avec quelques acteurs clés et des analyses documentaires. 

Mots clés : bilinguisme (langues premières/langue seconde), pluralité, culture, 
environnement. 

Introduction 

L’école, sous sa forme actuelle, n’est pas le produit du développement 
interne des communautés sénégalaises. En réalité, la création et le 

développement du réseau scolaire ont suivi la pénétration française. 

Fondamentalement, cette école a contribué à nous confondre dans une 
profonde assimilation que la globalisation a rendu désormais 

irréversible. Il est des paradigmes et des conforts auxquels nous ne 

pouvons plus renoncer (en tous cas se sera difficile) et dont la 
définition et le contrôle n’intègrent pas notre identité tripartite (négro-

païenne, arabo-islamique, judéo-chrétienne). En réalité, les supports et 

instruments langagiers de définition des modèles économiques et 

culturels sont très éloignés de nos moyens et de nos éléments 
linguistiques locaux dans un contexte d’instantanéité et de 

mailto:alassane15.ndiaye@ucad.edu.sn
mailto:alassanedame@yahoo.fr


 

11 

C 
O 

L 

L 

E 

C 

T 

I 

O 

N 

P 

L 

U 

R 

A 

X 
E 

S  

/ 

M 

O 

N 

D 

E 
 

digitalisation accentuées. De ce point de vue, le monde devient un 

salon planétaire mais avec ses limites. En effet, la rencontre de cultures 

d’expression langagière différente n’a pas fait que déterminer un 
universel culturel ; elle a aussi accentué quelque part des dénis 

d’identité, des complexes de supériorité ou d’infériorité et des rapports 

économiques déséquilibrés malgré de nombreuses opportunités 

d’affaires sur plusieurs plans.  

Il est à noter avec Fraisse (2012) que l’humanité n’a jamais atteint un 

tel degré d’intégration, de déplacements, d’échanges – biens matériels 

et marchandises, idées, langues, productions artistiques et biens 
culturels confondus – à l’échelle de l’ensemble du globe. Il y a aussi 

que, dans le même temps, il se produit et se développe sous nos yeux, 

un sentiment de haine et une xénophobie qui se cristallisent dans le 

génocide, le meurtre, le rapatriement, la confiscation de biens 
appartenant à autrui dont le seul tort est simplement de n’être pas du 

pays (immigré). Alors, comment expliquer que jamais sans doute, les 

affirmations et aspirations locales et identitaires n’ont été plus 
affirmées qu’aujourd’hui ? Cet état de fait, pour nous, ne peut 

s’expliquer valablement qu’en partant des dynamiques culturelles 

dans le champ des rapports sociaux à l’échelle planétaire. Or, l’un des 
principaux instruments de fabrique de rapports sociaux, c’est la 

langue, moteur et locomotive de culture. Aussi le choix de la langue 

d’enseignement-apprentissage dans une nation encore jeune et dont les 

fondements sont adossés au consensus d’une langue seconde, fût-elle 
étrangère, doit-elle rencontrer la conviction et l’adhésion de toutes les 

communautés. Celles-ci ont besoin de comprendre la nécessité d’une 

langue de communication inter-ethnique pour accompagner le 
commun vouloir de vie commune. En fait, chacun ne peut pas 

apprendre toutes les autres langues en vue de communiquer avec les 

autres communautés dans leurs langues respectives. Par contre, il est 
possible et plus aisé pour toutes les autres communautés d’apprendre 

l’une des langues, généralement celle de fait dans le commerce, pour 

échanger et surtout pour en faire médium et objet. Vouloir codifier 

toutes les langues, produire les outils et supports didactiques y 
afférents, former les maîtres chargés de les enseigner ainsi que le 

personnel de contrôle et d’encadrement, relève, à notre avis, d’une 

grande perte de temps et de moyens dans un contexte de 
mondialisation où le savoir et la science en général, avance à une 
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vitesse qui donne le vertige. Du coup, en voulant embarquer plusieurs 

langues nationales dans son système, le Sénégal ne risque-t-il pas 

d’ajouter au gap déjà énorme pour joindre les pays développés ? C’est 
autour de ces préoccupations que se construit le présent travail articulé 

sur les principales étapes d’une recherche. 

1. Identification et énoncé du problème 

Certes, plusieurs études semblent conclure au gain et à la plus-value 

obtenus dans un système où les apprenants utilisent leur langue 

première comparativement à un autre qui utilise une langue seconde. 
Cependant, il faut souligner que les systèmes qui l’ont réussi n’y sont 

certainement pas parvenus avec une pluralité de langues premières. Ils 

ont su se retrouver autour d’une langue pour laquelle des moyens sont 
rigoureusement et courageusement débloqués dans le seul but 

d’atteindre en commun les résultats auxquels ils sont aujourd’hui 

parvenus. Depuis les conclusions des états généraux de l’éducation, le 

MEN cherche à introduire les langues nationales à l’école. Il faut dire 
qu’auparavant, en mai 1971 précisément, le gouvernement sénégalais 

promulguait un décret par lequel il fixait l’orthographe de six langues 

officiellement élevées au rang de langues nationales : le wolof, le 
sereer, le pular, le joola, le manding et le soninke. Le rapport de 

présentation du texte affirme clairement la volonté de réglementer la 

transcription des langues nationales en vue de leur introduction dans 

l’enseignement sénégalais, de l’école primaire à l’université. Si les 
actes posés depuis lors ne semblent pas indiquer clairement où est-ce 

qu’on veut aller, c’est que le chancre n’est pas bien localisé et isolé en 

amont dans « le panier de cola » du système. Aujourd’hui qu’il s’est 
reproduit, on retrouve un peu partout ses traces dans les coins du 

système sans pouvoir en saisir correctement la direction. 

Parallèlement, dans un pays où se côtoient des dizaines de langues 
depuis des temps immémoriaux, l’introduction d’un bilinguisme exige 

un consensus très fort sur le choix d’une langue. C’est toute la 

problématique de l’introduction des langues nationales dans le 

système éducatif au Sénégal. Outre cela, il y a que la langue arabe a 
précédé le français de plusieurs décennies au Sénégal. C’est pour dire 

qu’un bilinguisme « langue arabe/langue nationale » est même 

séculaire dans le pays. La plupart de nos religieux musulmans et autres 
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érudits de l’islam parlent, lisent et écrivent avec les caractères arabes 

bien avant l’arrivée des caractères romains dans nos côtes. Le but 

même qui est poursuivi selon les promoteurs– la préservation, par sa 
langue, des richesses de chaque ethnie – fait obligation de viser 

l’objectif d’apprendre à chaque élève à écrire dans sa langue 

maternelle. Pratiquement, il faut tendre à enseigner, dans chaque 

arrondissement, la langue de la majorité. Ici, se dévoile une double 
difficulté : celle liée à la définition de la majorité et celle référant à la 

langue à enseigner pourvue que l’ethnie peut ne pas correspondre à la 

langue parlée chez beaucoup d’individus. Ensuite, chaque enfant 
apprend à lire et à écrire dans sa langue pour quoi faire ? Mieux 

apprendre le français ? S’il faut s’en arrêter à ce stade, les assises 

auront perdu toutes leurs peines. Dès lors, quelle(s) langue(s) 

nationale (s) enseigner ? Toutes celles déjà codifiées ou seulement 
l’une d’elles qui serait retenue par un large consensus et qui serait la 

plus comprise ou la plus utilisée par la majorité des Sénégalais ?  

2. Justification du choix du sujet 

Les autorités sénégalaises, dans l’exposé des motifs du décret relatif à 

la transcription des langues, répondent à ces questions en optant pour 
l’introduction de toutes les langues codifiées. Cette position des 

autorités sénégalaises relève d’une volonté de prise en compte des 

groupes linguistiques minoritaires. L’objectif était, probablement, 

d’éviter tout sentiment de frustration culturelle au risque d’engager le 
système dans un morcellement dont les effets indésirables pourraient 

perturber la cohésion sociale. Au-delà des textes législatifs, d’autres 

facteurs relatifs au dispositif scolaire mis en place alimentent 
l’incohérence du système, compromettant davantage l’atteinte de 

l’objectif ciblé. La question de la langue d’unification en dehors du 

français reste encore mal définie au niveau officiel. Toujours est-il que 
le wolof, par le biais des médias, des créations artistiques, et à cause 

de son influence déterminante dans les communications médiatiques, 

politiques et religieuses, renforce sa position au détriment de la langue 

française et des autres langues locales. Il est tout aussi important, que 
dans un mouvement d’ensemble, les pratiques institutionnelles et 

pédagogiques suivent. Ce ne fut pas souvent le cas. Tantôt on n’a peur 

de frustrer, tantôt on manque de volonté et de courage politiques. Cette 
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limite, à laquelle il faut ajouter l’impact d’un environnement 

sociopolitique défavorable, laisse ainsi le champ à un mouvement 

citoyen porté par trois tendances lourdes : i) l’effort dans le domaine 
de l’éducation, en marge de l’école classique ; ii) le taux 

d’urbanisation qui fixe une bonne partie de la population en ville qui 

n’en conserve pas moins des liens étroits avec le monde rural car à un 

moment donné, la paupérisation des ménages a contraint plusieurs 
populations à rallier les centres urbains (exode rural) ; iii) l’apparition 

d’espace de démocratisation et de prise de parole (radio / émissions 

interactives en langues nationales). Du coup, une langue d’unification 
s’impose de fait car on commet l’erreur en n’intégrant pas les familles, 

très nombreuses du reste, dont la langue première est le français. 

Autant de facteurs qui semblent œuvrer dans le sens de l’édification 

d’une conscience nationale véritable. 

3. Objectifs de la recherche 

Les objectifs trouvent un ancrage dans la loi 91-22 du 16 février 1991 
portant orientation de l’éducation nationale. Cette loi est née des 

conclusions des Etats Généraux de l’Education et de la Formation 

(EGEF) de 1981. Cette recherche vise ainsi à attirer l’attention des 
principaux acteurs (autorités éducatives et partenaires) sur les risques 

et dérives d’introduire et d’engager le système dans un bilinguisme-

plurilinguisme plutôt- compartimenté (au sens géographique du 

terme) et sécessionniste. En réalité, ce qui se fait actuellement est un 
plurilinguisme parce qu’au total, c’est près de six langues qu’il s’agit 

d’introduire dans le système. Le wolof, le pulaar et le seereer sont déjà 

effectives dans les classes de neuf académies où intervient le 
programme RELIT, tandis que le diola et le mandinka sont dans 

l’antichambre, attendant que la porte leur soit ouverte à leur tour, ce 

qui ne tarderait pas à soulever des velléités de la part d’autres langues 
plus ou moins minoritaires. 

4. Revue de la littérature 

Au lendemain de l’accession de notre pays à la souveraineté 
internationale, la question de l’école s’érige en première priorité. Pour 

beaucoup de sénégalais, il faut tout de suite rompre avec les 
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programmes d’inspiration coloniale et introduire les langues 

nationales à l’école. Cheikh Anta Diop fut parmi les précurseurs de 

cette dynamique de rupture d’avec la pensée du maître. Aucune nation, 
martelait-il, n’est sortie du sous-développement par le gouvernement 

à travers une langue étrangère, à moins que le processus 

d’acculturation ne soit devenu irréversible. L’éminent savant 

sénégalais va s’investir à fond, avec son groupe de Grenoble, dans la 
recherche sur les langues nationales. C’est ainsi que le fameux Ijjib 

wolof devint la matrice et le creuset de l’alphabet actuel, 

officiellement adopté au Sénégal par le décret n 68-871 du 24 juillet 
1968. Cheikh Anta Diop peut donc bien être considéré comme le 

fondateur de l’alphabet en lettres latines, en vigueur actuellement au 

Sénégal. Lors de sa fameuse conférence publique tenue en wolof, le 

28 avril 1984 à Thiès sur les langues nationales, Cheikh Anta Diop a 
tenu d’abord à rappeler que nos langues ne sont pas dépourvues de 

valeur en elles-mêmes ; si elles ont perdu de leur dignité, c’est parce 

qu’on ne les utilisait plus à la hauteur de leur vocation naturelle. Pour 
Cheikh, « Làmmiñ wi, paaka la, balay ñaw nga daas ko ; làmmiñ wu 

ñu jariñoowul, mu ngi mel na paaka bu xomaag. (La langue c’est 

comme le couteau ; une langue dont on n’use pas ressemble à un 
couteau rouillé) ». Depuis lors, Pathé Diagne, Sakhir Thiam, Aram 

Faal, et d’autres, dont récemment Abdul Xaadr Kebe, sont venus 

enrichir le vocabulaire wolof. Pendant que Aliou Ndao, Younouss 

Dieng, Boubacar Boris Diop… se sont engagés à nous faire rêver et 
réfléchir, par l’entremise de nos langues. Au fur et à mesure que les 

gens y prennent goût, l’Etat est obligé d’initier des actes de 

matérialisation de sa volonté. Des expérimentations d’alphabétisation 
en Langue Nationale (LN) eurent lieu dès les années 1970, 

insuffisamment préparées et sans lendemain. Ainsi, en 1971, le décret 

fixant l’orthographe de six langues nationales est promulgué. Dix ans 
après, les états généraux de l’éducation et de la formation remettent la 

question sur la table. Le gouvernement répond par l’adoption d’une 

nouvelle loi d’orientation de l’éducation nationale (loi 91-22 du 16 

février 1991). C’est en 2000, année de la première alternance politique 
au Sénégal, que des langues de moindre diffusion, sont également 

promues langues nationales sous la présidence de son Excellence 

Maître Abdoulaye Wade (2000-2012) qui lance la première expérience 
d’introduction du wolof à l’école en 2002. Ce sont les parents eux-
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mêmes à l’époque, qui vont s’insurger contre la volonté du Ministère 

de l’Education nationale. Beaucoup de parents avaient retiré leurs 

enfants. 

Dans l’esprit et les orientations de la loi 91-22 du 16 février 1991, il 

s’agit de développer l’enseignement des langues nationales, 

instruments privilégiés, selon l’autorité, pour donner aux enseignés un 

contact vivant avec leur culture, les enraciner dans leur histoire, 
former un Sénégalais conscient de son appartenance et de son identité. 

Le recours à une seule langue véhiculaire (l’anglais, le français ou 

autre) est loin de faire l’unanimité et suscite des objections qui ne sont 
pas dénuées de justesse. Alors, parce qu’il est difficile d’apprendre une 

langue étrangère, il semble naturel et nécessaire de se demander 

comment en améliorer l’enseignement. Dans le schéma du Modèle 

Harmonisé d’Enseignement Bilingue au Sénégal (MOHEBS) et dans 
le Programme National de Lecture à l’Elémentaire (PNLE), il est 

question d’une utilisation des langues nationales et du français comme 

médiums et objets d’apprentissage durant tout le cycle élémentaire à 
travers un schéma transitionnel : 1ère étape (CI-CP) avec 80% du 

Programme réservé à la Langue première (L1), principal médium et 

20% à la langue seconde (L2) qui est ici le français ; 2ème étape : c’est 
la phase de l’équilibre fonctionnel avec 50% en L1 et 50% en L2 ; 

3ème étape : 80% en L2 qui redevient principal médium et 20% en L1. 

Pour le moment, il n’y a aucune perspective claire pour les cycles 

supérieurs (collèges, lycées, universités). Au principe de toute cette 
dynamique, était le postulat que « Les élèves doivent apprendre à lire 

dans une langue qu'ils comprennent et parlent bien ». L’idée peut être 

bonne en soi mais l’Etat en a-t-il les moyens ? Pour ceux qui ont vécu 
les états généraux de l’éducation et de la formation (EGEF), la 

première réaction est certainement de se demander finalement, qu’est-

ce que le Sénégal veut ? Avec les pratiques qui se rencontrent sur le 
terrain et dont le MOHEBS se veut le cadre fédérateur, on a comme 

l’impression d’une rupture de contrat moral avec l’engagement de 

1981 qui, après une longue gestation, a donné naissance à la loi 91-22 

du 16 février 1991 portant orientation de l’éducation nationale. En 
réalité, les populations n’ont pas encore, semble-t-il, adhéré au 

bilinguisme tel que le gouvernement entend le développer. 



 

17 

C 
O 

L 

L 

E 

C 

T 

I 

O 

N 

P 

L 

U 

R 

A 

X 
E 

S  

/ 

M 

O 

N 

D 

E 
 

En matière d’analyse de langue, ce qui prime c’est le rapport des 

forces ; c’est aussi la relation contrainte qu’entretiennent langues et 

cultures à travers les usagers qui les font vivre et non leur enfermement 
dans des tiroirs préalablement réservés et de leur inscription dans des 

généalogies historiques supposément incontestables. A proprement 

parler, les langues n’existent pas en dehors des énoncés réels 

prononcés, imaginés ou écrits par les sujets parlants, inscrits dans une 
société et dans l’histoire. Elles ont une dynamique intrinsèque qu’il 

faut prendre en compte depuis l’essence orale. Une langue est orale 

par essence avant d’être écrite. 

Langue et culture sont intrinsèquement dynamiques. Les échanges 

langagiers entre usagers fondent leurs relations. En outre, l’on assiste 

à une intensification des circulations dans différents ordres 

(commerce ; transport ; idées ; langues ; productions artistiques ; 
biens culturels ; etc.). Le monde est devenu un gros village. On a 

même parlé tantôt de salon planétaire. Les fortes avancées dans le 

domaine des technologies de l’information et de la communication ont 
réduit considérablement les distances qui s’expriment désormais en 

nombres complexes. Le Sénégal doit-il se permettre, dans un tel 

contexte, d’engager de gros investissements dans les langues 
nationales au moment où le fossé continue de se creuser devant lui 

pour rejoindre le cercle des « pays développés » ? Les avancées 

scientifiques et technologiques semblent suggérer une autre 

alternative pour surtout garder les principes de notre cohésion sociale. 
Pour moi, l’alternative, c’est le consensus autour d’une langue 

nationale pour laquelle on mettra tous les moyens nécessaires pour 

l’ériger en langue officielle, langue de travail, médium et objet. 

Pour un bref aperçu de l’environnement lettré concernant les langues 

nationales, il faut souligner les efforts de Boubacar Boris Diop. Après 

plusieurs œuvres en français, il a fait paraître en 2003, aux éditions 
Xamal de Saint-Louis, un roman en wolof, Doomi Golo. Certes, il a, 

depuis, traduit et adapté lui-même ce livre en français (Les Petits de la 

guenon, Paris, Philippe Rey, 2009), mais cela atteste d’une pratique 

littéraire bilingue, en traduisant une situation plus nuancée. 

En s’inspirant du jeu de syntaxe assez évocateur filé par Edouard 

Glissant, on peut également placer parallèlement ceci : wolofisation 

de la sénégalité et sénégalisation du wolofal. 
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Les Wolofs (près de 40 % de la population) sont les plus nombreux ; 

peuple d'agriculteurs musulmans, les Wolofs ont réussi, dès 

l'indépendance, à faire passer leur idiome (le wolof) comme langue 

nationale, bien avant le français.  

Quant aux Sérères (10,5 %), ils font partie de l’élite du pays et 

occupent de hauts postes dans l’administration. Ce pouvoir leur donne 

une importance historique dans le pays. Les Sérères forment la 
première communauté catholique du Sénégal. A travers les églises, de 

nombreuses écoles privées catholiques aussi efficaces que 

prestigieuses ont été créés. Le premier président, Léopold Sédar 
Senghor, était un Sérère. La pénétration des Sérères dans le territoire 

sénégalais va jusqu’au Centre-Ouest. On note également les Peuls, 

les Toucouleurs proches des peuls mais différents d’eux de par la 

culture.   
Les Lébous (7% parmi les Wolofs) sont inséparables des «wolofisés» 

même si certains se refusent à les classer dans le groupe wolof. Peuple 

de pêcheurs, ce sont les premiers et principaux occupants de la 
presqu’île du Cap-Vert. On tend de plus en plus à les associer aux 

Wolofs dont ils ont adopté, à quelques mots près, la langue. 

Néanmoins, l’accent et les pratiques culturelles sont parfois plus ou 
moins marqués avec eux dans la Presqu’île que dans le Gandiol, le 

Diambour ou le Djoloff, sans s’en détacher pour autant. 

Les Sénégalais sont ainsi répartis à peu entre une trentaine de langues 

nationales, la plupart appartenant à la famille négro-congolaise, dont 
les six plus importantes sont le wolof, le peul, le sérère, le diola, le 

malinké et le soninké. Le wolof qui est la langue première de près de 

40 % de la population, est parlé et compris par plus de 90 % des 
Sénégalais car il sert de langue véhiculaire généralement dans tout le 

pays à quelques rares exceptions. Juste avant le français, c’est donc la 

langue la plus comprise par les différentes ethnies sénégalaises. Utilisé 
comme langue véhiculaire notamment par les commerçants, le wolof 

tend à devenir la langue d’expression de la sénégalité. Le wolof s'est 

enrichi des apports des autres langues nationales du Sénégal, de l'arabe 

et du français. Le monde des affaires est largement dominé par le 
wolof dans les grandes agglomérations. En fait, dans les centres 

urbains, le « parler wolof » dénote une sorte de « créolisation » qui se 

traduit par ce que d’aucuns appellent un « wolof urbain » issu d’un 
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mélange très adroit de wolof, de français et d’autres langues. Ici, la 

langue n’est plus une affaire d’ethnie. 

Déjà, en 1971, l’Etat, il faut le rappeler encore, à travers le décret 
71.566 du 21 mai 1971, reconnaissait six langues ayant le statut de « 

langues nationales » : le wolof, le sérère (sereer), le peul (pulaar), 

le diola (joola), le mandingue (malinké) et le sarakolé (soninké). Ces 

langues sont considérées comme codifiées, suffisamment normalisées 
pour pouvoir être introduites à l’école, même si des travaux 

complémentaires et l’édition de manuels scolaires appropriés sont 

encore nécessaires. Ces langues ont aussi des orthographes officielles 
reconnues et imposées par l'État sénégalais.  Seuls le wolof, le peul, le 

sérère et le malinké sont parlés par plus d'un million de locuteurs.  

Cependant, la plupart de ces langues sont fragmentées en de 

nombreuses variétés dialectales. Le wolof est encore l’une des rares 
langues au sein desquelles cette réalité dialectale ne serait pas très 

marquée. Tous les wolofs se comprennent même si certains rares 

concepts peuvent être sources de blocage et cela selon qu’on soit 
saloum-saloum au Jolof, au baol-baol ou au Walo. D’ailleurs, avec le 

phénomène accéléré d’urbanisation, cela tend à s’estomper. Outre 

cela, il faut rappeler que même si le wolof n’est pas la langue officielle, 
plus de 90% de la population le comprennent et l’utilisent dans 

beaucoup de situations. 

Le français est, jusqu’au moment où nous menons cette étude, la 

langue officielle du Sénégal ; mais il n'existe pas de données 
statistiques fiables pour déterminer le nombre réel de locuteurs du 

français, ni en préciser le degré de compétence chez les Sénégalais. 

On sait que, de façon très approximative, le français demeure 
généralement une langue étrangère et qu'il ne serait parlé que par 15 

% à 20 % des Sénégalais. Il est la langue première d'une faible partie 

des habitants des grands centres urbains, constituant tout au plus 1 à 
1,5% de la population du pays et dont la plupart réside à Dakar. On 

constate aussi que le français a tendance à être utilisé de plus en plus 

par des minorités importantes de Sénégalais d’adoption, c'est-à-dire 

les Créoles originaires des îles du Cap-Vert et des arabophones 
libanais ou syriens, sans oublier les Guinéens, les Mauritaniens, les 

Gambiens et les locuteurs originaires de divers autres États d’Afrique 

qui font recours au français et au wolof. C'est pourquoi le français au 



 

20 

C 
O 

L 

L 

E 

C 

T 

I 

O 

N 

P 

L 

U 

R 

A 

X 
E 

S  

/ 

M 

O 

N 

D 

E 
 

Sénégal ne devrait plus être perçu comme la « langue du colonisateur», 

mais plutôt comme une « composante du patrimoine linguistique 

national ». Outre cela, le français tend à devenir, on l’a dit tantôt, une 
langue première dans beaucoup de quartiers qualifiés de « bourgeoisie 

sénégalaise » des grandes villes comme Dakar (Plateau, Fann 

Résidence, Almadies) où beaucoup de familles utilisent le français. 

C’est le général Louis Faidherbe (1818-1889) nommé gouverneur du 
Sénégal en 1854 qui entreprit la réunification du Sénégal. Il repoussa 

les Toucouleurs à l'est du Haut-Sénégal (1855-1863), rejeta les Maures 

au nord du fleuve Sénégal, puis en 1858, annexa le pays des Wolofs (à 
l’époque : Yolofes). De retour à Saint-Louis, il décida de relier cette 

ville au Cap-Vert. En 1895, le Sénégal devint officiellement une 

colonie française administrée depuis Saint-Louis. 

En 1902, le gouvernement colonial installe la capitale à Dakar, qui 
devint en même temps la capitale de toute l’Afrique Occidentale 

Française (AOF). À partir de 1914, le premier Africain du Sénégal put 

siéger au Parlement français, alors que les habitants des communes de 
Saint-Louis, Rufisque, Gorée et Dakar se virent attribuer la 

citoyenneté française. Le français devint ainsi la langue officielle au 

Sénégal avec le mérite, à côté du wolof, d’avoir favorisé la naissance 

de la Nation « SENEGAL ». 

Au moment de son accession à l'indépendance, le Sénégal, comme la 

plupart des États africains francophones, a maintenu le français 

comme langue officielle, langue de travail aussi. A ce moment, elle 
était la plus opérationnelle dans un contexte où les dirigeants avaient 

surtout besoin d’asseoir confortablement cette commune volonté de 

vivre ensemble. Ce n’était pas évident avec les langues nationales qui 
poseraient un problème de prééminence ou de plénipotentiaire dans 

l’ordre protocolaire. Cette difficulté est d’ailleurs toujours latente dans 

les politiques de l’Etat. Et Senghor l’avait exprimé clairement en ces 

termes :  

« Tout d'abord remplacer le français, comme langue officielle et 

comme langue d'enseignement, n'est ni souhaitable, ni possible. Si du 

moins nous ne voulons pas être en retard au rendez-vous de l'An 2000. 
En effet, il nous faudrait au moins deux générations pour faire d'une 

de nos langues nationales, un instrument efficace pour l'enseignement 

des sciences et des techniques. Et à condition que nous en eussions les 
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moyens financiers et humains, c'est-à-dire des savants et des 

techniciens assez qualifiés. Or, en cette seconde moitié du XXe siècle, 

quarante à cinquante ans de retard, cela ne se rattrape pas ». On 

perçoit in fine les antagonismes Cheikh Anta Diop/Senghor.  

Toute la politique linguistique écrite du Sénégal, à cette époque, tenait 

essentiellement de l'article 1er de la Constitution, qui faisait du 

français la langue officielle. Cette disposition constitutionnelle 
signifiait que le français devenait la langue de la présidence de la 

République, de l'Assemblée nationale, de l'administration publique, 

des cours de justice, des forces armées et policières, de l'enseignement 
à tous les niveaux, de l'affichage, des médias, etc. Le français prenait 

toute la place dans l'espace politique et socio-économique. Malgré 

tout, le wolof reste la langue du marché et celle de la rue ou de la cour 

de récréation.  

IL en découle que la politique linguistique du Sénégal peut être 

caractérisée par les deux volets suivants : à la fois promouvoir les 

principales langues nationales pour en faire des langues de culture, 
puis maintenir le français comme langue officielle et comme langue 

des communications internationales. D'ailleurs, l'article 1 (par. 2) de 

la Constitution du 7 janvier 2001 le reconnaît officiellement :  

Article 1er 

2) La langue officielle de la république du Sénégal est le français. Les 

langues nationales sont le diola, le malinké, le puulaar, le sérère, le 

soninké, le wolof et toute autre langue nationale qui sera codifiée. 

Cette perspective et les dispositions prises sont éloignées des 
ambitions et décisions des Etas Généraux de l’Education et de la 

Formation (EGEF) qui optaient pour des langues nationales objet et 

médium. 

5. Cadre conceptuel et théorique 

La dynamique de déploiement des théories sociologiques relatives aux 
langues du Sénégal, s’inscrit dans le cadre historico-linguistique qui 

sert de toile de fond au programme de mise en cohabitation entre 

LANGUES NATIONALES et LANGUES SECONDES, afin d’établir 
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le poids et les influences étrangères sur les parlers sénégalais. Je mets 

langues « secondes » au pluriel parce qu’au Sénégal, à côté du 

français, coexiste l’anglais, l’espagnol, l’arabe, etc. Les théories sur la 
didactique des langues laissent apparaître l’interculturalité comme un 

ensemble d’actes (gestes, paroles et faits). Il nous faut d’emblée 

considérer que le glissement de perspective apporté par le 

plurilinguisme est aujourd’hui, contributif d'une vision plus large de 
l'humanité et de ses relations. On en arrive à une pensée plus 

divergente que convergente, dans un univers complexe et globalisant. 

Outre cela, la vie scolaire est une composante du processus éducatif 
en ce que la dispense des compétences se réalise dans un 

environnement sociologique qui suppose une bonne gestion de 

l’organisation scolaire dans son ensemble. Dans « l’apprendre » qui 

ponctue le processus du « grandir » et du « devenir différent », il faut 
intégrer l’interdépendance des objectifs pédagogiques et des objectifs 

éducatifs, la complémentarité des dimensions sociale et scolaire de 

l’École, mus par les processus d’hybridation et de conflits de modèles 
familiaux de socialisation, consécutifs à la démocratisation et à la 

centralité de l’élève dans le dispositif. Les fondements épistémiques 

de la sociologie de la vie scolaire se situe dans cette rupture 
paradigmatique adossée au postmodernisme qui imprègne les 

modalités de construction de la vie scolaire. C’est cette sociologie de 

la vie scolaire qui sert de cadre théorique au présent travail. On a 

tendance à dire que l’école est une famille, mais la réalité qui se donne 
à voir dans le contexte scolaire montre souvent des relations 

conflictuelles. L’école est le microcosme social où se reproduisent les 

construits sociétaux, les logiques sociétales et les conflits identitaires ; 
en un mot, les inégalités. Voilà le cadre de manifestation des réalités 

de la cohabitation des langues en général. 

6. Questions et hypothèses de recherche 

La gestion des langues nationales, patrimoines linguistiques et moyens 

de communication dans notre pays, demeure plus que jamais un vœu 

pieux. Malgré les nombreuses intentions de prise de décisions 
politiques en la matière, on constate que la majorité des pays africains 

n’ont dans leur système administratif et éducatif formel que 

l’utilisation exclusive de la langue des pays colonisateurs (français, 
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anglais, portugais …etc.). Le Sénégal, à l’instar de ces pairs s’est 

adossé à son héritage linguistique qui lui a conféré l’utilisation du 

français comme langue officielle et d’enseignement de l’indépendance 
à nos jours. Mais le constat de l’autorité est que la langue française 

s’est révélée un lourd handicap au niveau des apprenants pour la 

maitrise des compétences particulièrement en lecture, discipline 

fondamentale, vu son caractère transversal. L’option d’enseigner et 
d’apprendre exclusivement en français qui a toujours été soutenue par 

le législateur depuis longtemps, semble ainsi montrer ses limites, d’où 

l’idée de recourir à une nouvelle approche. 

C’est ainsi que le souci d’introduire les langues nationales dans le 

système éducatif sénégalais et de les faire cohabiter avec la langue 

française pour mieux éclairer et rendre abordable les enseignements/ 

apprentissages en lecture dans un premier temps et plus tard dans les 
autres domaines, est de plus en plus affirmé. Cependant, de nombreux 

obstacles se dressent devant cette volonté et continuent de plomber 

toutes tentatives allant dans le sens de booster les rendements 
scolaires. Depuis quelques décennies, le gouvernement s’oriente vers 

l’introduction des langues nationales comme solution de sortie de crise 

pour le système éducatif. Mais là également, l’équation de la pluralité 
des langues nationales ne semble pas concourir en faveur de 

l’efficience de l’approche. Les interrogations relatives à cette sorte 

d’impasse sont nombreuses mais réductibles à celle que voici : Tenant 

compte des objectifs visés, la question de recherche soulevée est la 
suivante : en quoi l’introduction concomitante de plusieurs langues 

nationales dans le système éducatif présenterait des risques 

multiformes pour l’émergence de l’école sénégalaise ?   

L’hypothèse forte qui se dégage à travers cette politique linguistique, 

est celle-ci : il n’est pas pertinent, et c’est d’ailleurs difficilement 

soutenable, d’introduire à la fois plusieurs langues premières dans un 

système. 

Clarification conceptuelle 

On parle de bilinguisme lorsqu’au sein d’une même personne ou 

d’une société coexistent deux variétés de langues.  La langue étant très 

liée à la culture, le bilinguisme pourrait être considérée comme la 
capacité d’un individu à se mouvoir facilement entre deux langues 



 

24 

C 
O 

L 

L 

E 

C 

T 

I 

O 

N 

P 

L 

U 

R 

A 

X 
E 

S  

/ 

M 

O 

N 

D 

E 
 

c’est-à-dire de s’exprimer aisément à travers deux langues : la langue 

« maternelle » et langue officielle.   

La langue « maternelle », qualifiée ainsi à cause de la proximité de 
l’enfant avec sa maman, est une langue qui, pour tout être humain, a 

assuré pendant la tendre enfance et toujours efficacement, les 

fonctions de moyens de communication et de médium de réflexion et 

d’apprentissage. Selon le dictionnaire du français Langue seconde et 
étrangère (2010. 151) la langue maternelle est plus exactement celle 

qui véhicule la socialisation d’un individu au sein de la communauté 

restreinte c’est-à-dire la famille. Quant à la langue officielle, elle est 
la langue seconde apprise à l’école (moyen d’apprentissage et de 

raisonnement) et qui sert de médium de communication au sein de 

l’administration. 

Le bilinguisme, de ce fait, semble porteur d’une articulation féconde 
entre le français et les langues nationales pour la mise en œuvre de la 

lecture pour tous. Cependant, un sérieux biais réside en ce que des 

acteurs clés de la prise de décision mésestiment que la notion de 
« langue maternelle » semble aller de soi et n’est pas remise en 

question, alors que toutes les observations et analyses des chercheurs 

impliqués montrent que l’enfant apprend à parler et est socialisé dans 
un environnement lui-même influencé par les rapports sociaux qui s’y 

développent. D’autre part, la revendication d’une langue d’identité 

pose différents problèmes, qui ne sont pas, semble-t-il, envisagés dans 

le système tel qu’il est en train d’être déployé. Cette conviction 

conforte notre hypothèse dans cette étude. 

7. Cadre méthodologique 

L’approche sur l'école a beaucoup évolué à travers les paradigmes qui 

n’ont cessé de se bousculer. Dans un contexte de mutations profondes 

connues par les sociétés asiatiques et africaines, l'école a aussi vu en 
son sein, des transformations majeures. De nouvelles logiques 

comportementales, de nouveaux acteurs aux logiques d'action de plus 

en plus situées ont fini par imposer une vue plurielle sur l'école. Il y a 

une forte tendance à se démarquer de l'analyse macrosociologique, des 
grandes formulations théoriques en mettant l'accent sur les spécificités 

empiriquement repérables et localisées. C'est l'émergence de la 
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posture conservatiste dans le champ de la sociologie de l'éducation qui 

annonce les Nouvelles Sociologies de l'Education. Dans ces 

nouvelles postures sociologiques et sociolinguistiques sur l'école, 
surgissent des modes d'approche plus ethnographiques et bilinguistes 

centrés sur les pratiques concrètes où l'élève sera une variable 

prépondérante inscrite dans un environnement bilingue et parfois 

plurilingue. De nouvelles interrogations prennent forme alors et 
s’expriment en termes de curricula en général et de didactique des 

langues, de différentiel de milieux et d’éclatement de l’objet école en 

particulier. En inscrivant ainsi cette étude dans les théories du 
bilinguisme, la méthodologie s’appuie sur une approche participative. 

Les principaux acteurs sont largement associés à la collecte des 

informations. La réalisation des objectifs de cette recherche a fait 
appel à deux types de données : des données quantitatives relatives au 

domaine des faits et des réalisations, des résultats obtenus etc. ; des 

données qualitatives pour traduire le vécu, la perception et 
l’appréciation des principaux acteurs. Les données quantitatives et 

qualitatives, dans une dynamique de complémentarité, sont collectées 

en exploitant les documents disponibles et en réalisant des entretiens.  

En effet, il s’agit de cerner la didactique des langues dans une 
approche compréhensive du dispositif de mise en œuvre du 

bilinguisme dans le cadre de la mise en œuvre du Modèle Harmonisé 

d’Enseignement Bilingue au Sénégal (MOHEBS). L’étude s’est 
intéressée à l’analyse du référentiel et du dispositif de formation mis 

en place par le programme LPT/RELIT afin d’identifier des défis à 

relever et des pistes pour renforcer la formation des acteurs. L’objectif 
général étant d’identifier les lourdeurs et autres facteurs de 

discordance à partir des tendances sur le plan qualitatif afin de 

contourner les résistances et autres formes de replis identitaires. 

Comme hypothèse de base, il a été retenu ceci : le plurilinguisme n’est 
pas opératoire pour le système éducatif sénégalais face au retard 

accusé par rapport aux pays développés d’autant plus que le contexte 

devient de plus en plus marqué par le numérique à l’école. Par ailleurs, 

on courirait des risques de fissures du tissu social. 
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a -Collecte et analyse des données (doc, question, entretien, 

observation) 

Pour la collecte, les outils utilisés sont le guide d’entretien et l’analyse 
de documents. Ainsi, l’échantillon d’enseignants, d’inspecteurs et de 

parents d’élèves a permis d’avoir des données fiables complétés par la 

revue documentaire.   

b- Difficultés rencontrées 

Quelques difficultés ont été notées. Elles tournent autour de réticences 
de certains acteurs à répondre aux questions du guide d’entretien de 

peur de s’exposer à d’éventuelles sanctions de la part des autorités. Il 

y a aussi l’insuffisance de moyens pour le bon déroulement de l’étude 

en termes de déplacement.  

c - Résultats de la recherche 

Dans l’analyse des documents, notamment ceux relatifs au programme 

Lecture Pour Tous (LPT), il apparaît une APPPPROCHE BILINGUE 

qui fait de l’Articulation L1-français un levier phare avec une langue 
première comme partenaire pour mieux aborder la lecture initiale en 

français. En réalité, la L1 sert de béquille pour mieux aborder la L2. 

Outre cela, il a été relevé un/une : 

- Recherche d’une convergence didactique 

- Exploitation des opportunités de transfert  

- Mitigation des risques d’interférence 

- Bilinguisme « à temps réel » 

La méthode syllabique, également appelée « méthode synthétique », 

repose sur les propriétés phonétiques de l’alphabet de la langue 

première de l’enfant et du français. Elle est dite "syllabique" mais 
pourrait être même nommée "alphabétique" puisque la base est la 

lettre (le graphème) et non la syllabe. Elle consiste de partir des 

éléments les plus simples : les lettres et les sons. Une fois que ceux-ci 
sont maîtrisés, l’enfant apprend à les composer en syllabes puis en 

mots. Les expériences de l’ONG Associates in Research and 

Education for Development (ARED) s'est engagée dans le cadre de la 

mise en œuvre du tutorat dénommé Ndaw Wune « Succès pour tous ! 
» à assurer aux élèves, notamment ceux des classes de CP et de CE, 

un soutien pédagogique pour qu'ils ne souffrent pas à long terme des 
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effets de la pandémie à coronavirus avec une réduction drastique du 

temps d'apprentissage. Adossé à une approche axée sur la pédagogie 

différenciée et sur l’utilisation des langues nationales, ce tutorat sera 
mis en œuvre par les enseignants craie en main et les tuteurs 

communautaires ayant participé à la mise en œuvre de 

l’expérimentation pendant les grandes vacances.  

Cependant, les ambitions réelles que préconisait le groupe de Cheikh 
Anta ne se retrouvent pas dans le cadre actuel de mise en œuvre des 

politiques linguistiques au Sénégal : enseigner les langues nationales 

comme objet et comme médium. Il se pose surtout un problème de 
préparation qui influe négativement sur l’appropriation des matériaux. 

Dans toutes les zones, les enseignants ne sont pas locuteurs de la 

langue du milieu.  

8. Interprétation et discussion des résultats 

Cheikh Anta Diop soutenait dans Taxaw, organe de son parti, le RND, 

resté dans l’échiquier politique du Sénégal, que : 

             - « Le développement par le gouvernement dans une langue 

étrangère est impossible, à moins que le processus d’acculturation ne 

soit achevé, c’est là que le culturel rejoint l’économique ». 

             - « Le socialisme par le gouvernement dans une langue 

étrangère est une supercherie, c’est là que le culturel rejoint le social ». 

             - « la démocratie par le gouvernement dans une langue 

étrangère est un leurre, c’est là que le culturel rejoint le politique ». 

En tout cas, les initiatives et autres tentatives que nous donne à voir le 
terrain, décèle un sérieux problème de cohérence pédagogique. En 

effet, des tergiversations sont enregistrées sur les modalités de 

planification sans compter le caractère prescriptif qui remet en cause 
le fondement théorique du Curriculum de l’Education de Base 

construit sur les principes du constructivisme. Avec l’enseignement 

explicite prôné par le projet LPT puis par le programme de 
Renforcement de la Lecture Initiale pour Tous (RELIT), le postulat de 

« l’enfant artisan de son savoir » est foulé au pied. Ce qui est mis en 

avant, c’est l’approche « je fais », « nous faisons », « tu fais ».  Le 
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décodage exclusif au détriment du décodage systématique. Par 

ailleurs, la pluralité des langues et des variantes dialectales conjuguées 

avec la résistance de certains parents et la mobilité des enseignants 
sont autant de facteurs qui ne militent pas en faveur d’une 

expérimentation stable. Dans le même temps, aucune perspective de 

validation, voire de certification n’est encore clairement définie 

concernant les langues nationales. 

Sur le plan didactique, les acteurs que sont les enseignants dénoncent 

une incongruité, dans une classe, d’enseigner en L1 et en français, la 

communication orale. 

Selon Fiona McLaughlin (2018), la langue wolof, comme toute 

langue, a naturellement beaucoup emprunté au français, bien sûr, mais 

aussi au portugais (exemple du mot fenêtre), au zenaga, une langue 

berbère qui a donné son nom au fleuve Sénégal selon certains 
historiens comme Diao, à l’arabo-berbère » et surtout aux autres 

langues nationales. Avec l’influence arabo-berbère, des concepts liés 

au temps (comme les jours de la semaine) résonnent en wolof avec 
une sonorité qui retourne en Arabie. La principale conclusion que tire 

Fiona McLaughlin de ses recherches, c’est que le wolof urbain est le 

reflet d’une tendance vers une « identité post-ethnique » au Sénégal. 
Ainsi, certains sont pulaar ou sérère en famille, mais sont wolofs en 

fait… à Dakar, dans les marchés, dans les rues, bref dans les espaces 

publiques en général. Finalement, le wolof urbain, dira Fiona, c’est 

l’histoire sociolinguistique du Sénégal tout court ; celle d’une culture 
hybride. Cela a accéléré l’évolution de la civilisation wolof dont la 

langue demeure le mode d’assimilation générateur d’un sociotype 

d’ouverture, d’adaptation et d’assimilation. La langue wolof est 
devenue langue privilégiée de manière inconsciente peut-être, dans la 

communication sociale, dans le commerce. Il s’agit ici avant tout 

d’histoire culturelle : la question des langues, de leur coexistence, de 
leur précellence et de leur « génie » est indissociable de celle du 

rayonnement des œuvres et des modèles culturels qui les incarnent, et 

qui pour être évidemment liés aux rapports de forces économiques, ont 

un réel avantage. La langue wolof ne devrait pas en réalité, être prise 
comme une propriété de l’ethnie du même nom. Elle serait le creuset 

d’une hybridation dont le groupe wolof n’a été que l’interprète. Et tout 

cela découlerait de ce que, par ailleurs, la communauté wolof aurait 
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une prédisposition : Savoir, d’une situation quelle qu'elle soit, tirer 

profit en matière de commerce humain. C’est un talent qui peut être 

affûté même s’il peut parfois être inné. Il convient tout simplement de 
développer son intelligence de situation ; i.e. sa capacité à comprendre 

les contextes, les acteurs, les logiques d’action invisibles parfois, etc., 

de manière à agir à propos ou encore de façon à ce que tout échange 

soit bénéfique et porteur de succès matériel ou immatériel. Les wolofs 
participent également à un processus d’altérisation vis-à-vis du reste 

de la société et du centre normatif, en mettant en place un « nous » 

d’assimilation diffuse, sans imposition. Cette construction wolof des 
altérités est favorisée par une posture symbolique d’une croisée de 

trois espaces : 1) un espace socio-culturel qui met à l’épreuve les 

divers usages du social et du culturel en les installant dans une 

dynamique de compétition et surtout de conflits qui s’achèvent dans 
des conventions grosses d’une culture hybride, imbriquée dans des 

pratiques « wolofisées » ; 2) un espace économique où les produits 

agissent dans les habitudes alimentaires ; vestimentaires et 
comportementales. Les méthodes de production et d’échanges se 

diversifient très vite ; 3) un espace d’urbanités, dans le sens de 

politesse que donne l’usage du monde. Du coup, le wolof offrirait 
l’une des meilleures dispositions de portage d’un enseignement 

bilingue « Langue nationale/Français » au Sénégal. 

9. Suggestions ou propositions 

L’état doit affirmer et afficher une volonté politique réelle tendant à 

faire de la politique des langues locales un levier pour le 

développement économique, sociale et culturel avec un focus assumé 
sur une langue. Une bonne politique des langues nationales doit 

inclure les réalités sociologiques. Il faut intégrer la réticence voire le 

refus des populations contre le bilinguisme à l’école.  

Pour relever les défis, il faut : 

- Promouvoir une politique d’employabilité pour une ascension 

sociale à travers une langue nationale.  

- Faciliter l’acquisition des intrants pédagogiques par la 
confection de manuels 
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- Financer le projet et le développement de l’introduction d’une 

langue nationale avec le budget propre de l’état. 

- Augmenter les moyens et les intrants pédagogiques  
- Certification de l’enseignement des langues nationales par 

l’organisation d’un examen et la délivrance d’un diplôme ; 

- Créer au niveau des IEF/ IA et au MEN, un bureau ou une 

division des langues nationales ; 
- Elargir le champ d’étude à la production d’écrits et à la 

communication orale. 

 

Conclusion générale 

Pour un pays anciennement colonisé comme le Sénégal, les efforts à 

fournir peuvent être bien importants pour non seulement opérer les 

nécessaires ruptures par rapport aux postures et sens au fondement du 

modèle imposé par la puissance coloniale de l’époque, mais aussi par 
rapport aux valeurs et postures ennoblies par les instances et agents 

dominants du système socioéconomique de référence actuel. In fine, 

les voies et moyens d’une refondation réussie du système éducatif au 
Sénégal peuvent difficilement se lire, se comprendre, advenir en 

faisant fi d’une dynamique partenariale, mobilisant des acteurs 

fortement et durablement engagés, car connaissant et reconnaissant 
leurs rôles et responsabilités dans la définition et la mise en œuvre 

d’objectifs clairement définis en amont et largement partagés par tous 

les acteurs du champ social. 

Les expériences réussies au Sénégal en matière de politique 
linguistique (ARED (cf. Ka Dia 2016)), l’importance des ressources 

humaines existantes, la quasi-unanimité autour de l’importance de la 

langue parlée par les enfants dans l’apprentissage, les moyens 
mobilisés par le Programme national de lecture… autorisent, de facto, 

une introduction du bilinguisme dans notre système éducatif pour des 

raisons multiples et variées. 

En outre, il est indispensable de disposer d’un programme de lecture 
basé aussi bien sur une des langues nationales que sur des options de 

planification de l’éducation (APC) et du type de sénégalais que nous 

désirons avoir demain. 
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Dans tous les cas, les compétences de communication (lire et écrire) 

sont interreliées. Et l’apprentissage de la lecture ne peut jamais se 

réduire à l’acquisition des sons et des lettres. Nous pensons qu’il est 
encore possible de revoir le programme en revisitant les options et les 

orientions pour maximiser les ressources mobilisées et promouvoir le 

financement par l’état, de notre système éducatif au moins pour une 

souveraineté culturelle portée par une langue nationale retenue à partir 

d’un consensus large et assez fort. 

Il nous paraît indispensable de poser un débat national sur les 

orientations de ce programme, afin que les importantes ressources 
mobilisées permettent, de manière efficace et efficiente, d’atteindre 

des résultats significatifs pour notre système éducatif. In fine, quelles 

stratégies faut-il envisager de façon efficace, pour l'introduction d’une 

langue nationale à l'école primaire, en tenant compte de l'échec des 
classes télévisuelles, de l’expérience de 2002 et des aménagements en 

cours dans le cadre du MOHEBS dont, sur les cendres de LPT, RELIT 

cherche l’Innovation et le changement dans la continuité. 
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